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Grèce/ Athènes fustige
les "manœuvres dila-
toires " du FMILe Premier ministre grec,Alexis Tsipras, a accusé di‐manche dernier le Fondsmonétaire international(FMI) de recourir à des"manœuvres dilatoires" etdes évaluations "arbi‐traires" pour retarder sonfeu vert aux réformes né‐cessaires à la reprise éco‐nomique de son pays.Le chef du gouvernementgrec a estimé que le FMIprônait des réductions dedépenses contre‐produc‐tives qui ne prenaient pasen compte l'améliorationdes performances écono‐miques de la Grèce. "L'examen (NDLR: des me‐sures budgétaires) serabientôt terminé en dépitdes manœuvres dilatoiresdu FMI", a déclaré M. Tsi‐pras au comité central deson parti Syriza. La Grèce et l'Union euro‐péenne sont désormais surla même longueur d'ondeen ce qui concerne lerythme des réformes, la si‐tuation du budget en 2016et les besoins de "inance‐ment budgétaires jusqu'en2018, a souligné M. Tsi‐pras. En revanche, le FMI ades "attentes irréalistes",et fait des "calculs erronéset non revéri"iés", a‐t‐il re‐levé.
Nigeria/Boko Haram/
Des marchés fermésLes autorités nigérianesont fermés quatre marchésaux bestiaux dans l'Etat deBorno situé dans le nord‐est du Nigeria. Il s'agit desmarchés situés dans lesvilles de Gamboru, Dusu‐man, Shuwarin et Ngom,en dehors de Maiduguri, lacapitale de Borno. Cettefermeture a pour but d'em‐pêcher la vente de bétailvolé qui "inancerait legroupe islamiste BokoHaram. 
Iran/ Un milliardaire
condamné à mort Le milliardaire iranienBabak Zanjani a étécondamné à mort pourcorruption, a déclaré di‐manche le porte‐parole del'autorité judiciaire, Gho‐lamhossein Mohseni‐Ejeie,cité dans les médias.Arrêté en décembre 2013,M. Zanjani était accuséd'avoir détourné 2,8 mil‐liards de dollars lors detransactions pétrolièresnon of"icielles contournantles sanctions internatio‐nales qui étaient imposéesà l'Iran."Le verdict dans le procèsde Babak Zanjani et dedeux co‐accusés a été pro‐noncé. Ils ont été reconnuscoupables de corruptionsur terre et condamnés àmort", a déclaré M. Moh‐seni Ejeie."Ils sont égalementcondamnés à rembourserla Compagnie nationaleiranienne du pétrole(NIOC)" et doivent payerune amende équivalente "au quart de la somme pourblanchiment d'argent", a‐t‐il ajouté.M. Zanjani peut faire appeldu verdict. 
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Rassemblées par F.A.

LE challenge Startupperde l'année 2016 a étélancé au mois de novem‐bre 2015  dans 34 paysafricains  par le groupepétrolier français Total.Ce concours, selon les or‐ganisateurs, a pour objec‐tifs d’identi"ier, de primeret d’accompagner lesmeilleurs projets de créa‐tion ou de développementd’entreprises de moins dedeux ans . A l'issue decette compétition, les pro‐jets lauréats recevront le

label “Startupper de l’an‐née 2016 par Total”, ainsiqu’une aide "inancière etun accompagnement de lapart de Total.Au terme du processusde dépouillement desdossiers par les membresdu jury du challenge «Startupper de l’année parTotal » au Gabon, 10 can‐didats ont été sélection‐nés pour accéder à la"inale du concours.Les 10 "inalistes, expliqueTotal Gabon, doivent àprésent con"irmer lemaintien de leur candida‐ture, notamment a"in depouvoir béné"icier desséances de coaching pré‐
vues pour leur permettrede préparer leur soute‐nance devant le jury. Auterme de cette sélection

"inale, le jury annoncera,le 15 mars 2016, la listedes lauréats de l’édition2016 du challenge « Star‐

tupper de l’année parTotal » au Gabon, qui se‐ront au nombre de trois.Ceux‐ci recevront uneaide "inancière dédiée audéveloppement de leurprojet ainsi qu’un accom‐pagnement personnaliséde la part de Total marke‐ting Gabon et de TotalGabon.A noter que le challenge «Startupper de l’année parTotal » s’inscrit dans lecadre de la politique glo‐bale de soutien de Totalau développement socio‐économique de tous lespays où le groupe pétro‐lier est implanté à traversle monde.

Les 10 finalistes connus 
Concours du startupper de l'année organisé par Total 

Willy NDONG 
Libreville/Gabon 

Les responsables de Total Gabon lors du lancement ,
en novembre dernier, du Challenge 

startupper de l'année.
Ph

ot
o 

: D
R

APRÈS le succès, l'an der‐nier de la 1ère édition, JAGabon et Sobraga ontlancé, le 24 février dernier,dans le cadre de leur par‐tenariat sur le programme"Its Tyme", la seconde édi‐tion du "Freeze day".La compétition était unchallenge consistant pourles participants à se consti‐tuer en équipes de 2 à 3jeunes, le prix revenant àcelle qui aura vendu le plusrapidement et le plusgrand nombre de canettes,avec la meilleure stratégie

de vente dans les quartiersà forte densité de popula‐tion de la capitale.Au total, 16 équipes se sontvu distribuer, chacune, uneglacière contenant 24 ca‐nettes offerte par Sobraga.Les meilleurs vendeurs etles plus astucieux avaientla possibilité de réinvestirleurs gains dans l’achat denouvelles canettes a"ind’optimiser leurs revenus.Pour les participants dontla moyenne d’âge allait de15 à 35 ans, l’objectif decette opération populaire avisé à développer, chez eux, des ré"lexes de vente maisaussi à braver la peur ducontact direct avec le po‐ tentiel client, et de pouvoircommencer un débutd’épargne, destiné à com‐ poser le capital de départde leur projet d’entreprise.Aux termes de ce chal‐

lenge, des glacières rem‐plies de canette ont été of‐fertes à chaque participantdes 3 meilleures équipes.Rappelons que le pro‐gramme "Its tyme" est des‐tiné aux jeunes gabonaisdéscolarisés et/ou écono‐miquement faibles. Il a pour objectif de leurenseigner par l’action, lesconnaissances, les outilsstratégiques et tactiquesdont ils ont besoin pourcréer des activités généra‐trices de revenus, a"in dedevenir "inancièrementautonomes, et de contri‐buer activement à la vieéconomique et sociale deleurs communautés.

JA Gabon et Sobraga lancent la seconde édition
Concours Freeze day

MZM
Libreville/Gabon 

Quelques participants du Freeze day.
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LANCÉS le 25 février der‐nier par le ministère del'Urbanisme et du Loge‐ment, les travaux d'aména‐gement, de viabilisation etde construction des loge‐ments sociaux de Ntoumavancent, selon le chrono‐gramme annoncé par lepromoteur, Jules‐FranckMoulomba, directeur géné‐ral de l'entrepriseGedd'Afrique Gabon. "Nous avons !ixé au minis-
tère de l'Urbanisme et du
Logement un délais de 20
mois à compter du 25 fé-

vrier 2016 pour achever les
650 logements sociaux du
lotissement ''Alivia'' de
Ntoum. Nous allons tenir
nos engagements grâce à
nos différents partenaires
!inanciers", nous a‐t‐il indi‐

qué hier au cours d'une vi‐site guidée du chantier deNtoum. Sur les 42 ha àaménager, " nous sommes
déjà à 30% d'aménage-
ment. ce qui est conforme à
nos prévisions. D'ici à trois

semaines nous livrerons les
travaux d'aménagement.
Créant ainsi une belle plate-
forme", nous a‐t‐il encorecon"ié. La deuxième phasedu chantier, selon le DG deGedd'Afrique Gabon, débu‐

tera le 25 mars avec ledébut de la mise en formedu site et la constructionde 4 maisons témoins. Les‐dits travaux sont prévuspour s'achever le 30 avril.Les premières construc‐tions, quant à elles sontprévues pour démarrer enjuin 2016. Ce projet, selonle promoteur cadre parfai‐tement avec la vision duchef de l'Etat, Ali BongoOndimba, qui souhaite of‐frir à chaque Gabonais unlogement décent et à moin‐dre coût. D'après Jules‐Franck Mou‐lomba, ce chantier va créer2400 emplois dont 1988directs. 

" Le délai de 20 mois sera respecté '' 
Après le lancement du chantier de construction des logements de Ntoum 

W.N.
Libreville/Gabon 
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L'entrepreneur Jules-Franck Moulomba a la charge de construire, via son entreprise
GEDD'Afrique Gabon, 650 logements à Ntoum. Photo de droite : Une vue de la plate-

forme où seront érigés les 650 logements sociaux dans la commune de Ntoum.

Ph
ot

o 
: D

R

LE directeur du Fonds mo‐nétaire international (FMI)pour l’Afrique, Ricardo Vel‐loso, a estimé, le 3 mars,que les pays producteursde pétrole auront du mal àse "inancer sur le marchéinternational de la dette enraison de la chute dras‐

tique des prix de brut.«Dans le contexte actuel, il
sera dif!icile pour tous les
pays exportateurs de pé-
trole d’emprunter de l'ar-
gent sur le marché
international», a soulignéM. Velloso lors d'une visiteen Angola. Plusieurs paysafricains producteurs debrut, dont le Nigeria, la RDCongo et le Ghana, ont an‐noncé ces derniers tempsleur intention d’émettre

des eurobonds en 2016.Le FMI avait estimé le 3 fé‐vrier dernier que le plon‐geon des prix du pétrolesur le marché internationalrend inévitables des ajus‐tements budgétaires chezles pays d'Afrique subsa‐harienne dont les écono‐mies sont largementdépendantes des exporta‐tions de brut. Environ troissemaines plus tard, l’insti‐tution a annoncé, dans une

note de conjoncture spé‐ciale, qu’il envisage de met‐tre en place un «"ilet desécurité» («safety net») quipermettrait d'aider lespays exportateurs de ma‐tières premières mis à malpar la chute des cours, évo‐quant  «de nouveaux méca‐nismes "inanciers» à ceteffet.Les prix de brut ont décro‐ché de près de 70% depuisjuin 2014, privant plu‐

sieurs pays africains d’im‐portantes ressources bud‐gétaires. Le manque àgagner est tellement élevéque le Nigeria et l’Angola,qui sont respectivement lepremier et le deuxièmeproducteur de brut enAfrique, négocient actuel‐lement des programmesd’aide avec la Banque mon‐diale pour tenter de cou‐vrir leurs dé"icitsbudgétaires.

Les pays producteurs de brut auront du mal à emprunter, selon le FMI 
Marché financier international 

AFP
Luanda/Angola 


